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CHAPITRE 75

Loi modifiant la Loi des assurances

[Sanctionnée le 6 août 1965}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 7 de la Loi des assurances
(Statuts refondus, 1964, chapitre 295) est
modifié en remplaçant le paragraphe 4 par
le suivant:

« 4. Chaque administrateur, en tout
temps pendant la durée de ses fonctions,
doit posséder en son propre nom des ac-
tions de la compagnie d'une valeur au pair
globale d'au moins mille dollars sur les-
quelles tous les appels de versement échus
ont été payés. »

2 . L'article 8 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant le paragraphe 2 par le

suivant:
« 2. Avant de demander le permis pré-

vu à l'article 106, une compagnie consti-
tuée en vertu de la présente section après
le 30 juillet 1965 doit prouver à la satis-
faction du surintendant des assurances
que le montant de son capital-actions
souscrit et versé en argent est d'au moins
sept cent cinquante mille dollars et que
son surplus d'apport également versé en
argent est d'au moins deux cent cinquante
mille dollars. » ;

b) en retranchant le paragraphe 3;
c) en remplaçant, dans les quatrième et

cinquième lignes du paragraphe 7, les mots
« de cent dollars chacune » par les mots
« d'au moins un dollar chacune ».
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3 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 9 le suivant:

« 9a . Les dispositions de la deuxième
partie de la Loi des compagnies s'appli-
quent à une compagnie d'assurance cons-
tituée par une loi spéciale de la Législature
de la province, sauf les dispositions in-
compatibles de la présente loi et de cette
loi spéciale. »

4 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 115 le suivant:

« 1 1 5 a . Le fondé de pouvoir de la
société connue sous le nom de Lloyd's,
désigné dans la procuration produite sui-
vant le paragraphe 2 de l'article 114,
peut en cette qualité et sous son seul nom,
nonobstant toute disposition inconciliable
d'une loi de la province, exercer en justice,
en demande comme en défense, les droits
des membres de cette association qui ont
souscrit un contrat d'assurance. »

5 . Les articles 154 à 158 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 1 5 4 . Dans les articles 155 à 158p,
a) le mot « compagnie » désigne une

compagnie d'assurance constituée en ver-
tu des lois de la province, sauf une compa-
gnie d'assurance mutuelle constituée en
vertu des sections II, VI et VII de la pré-
sente loi;

b) le mot « obligations » comprend tous
titres de créance;

c) le mot « biens-fonds » comprend les
tenures à bail {leaseholds) en dehors de la
province.

« 1 5 5 . Une compagnie peut acquérir
et détenir des obligations émises ou ga-
ranties par:

a) le gouvernement de la province;
b) le gouvernement du Canada ou

d'une province canadienne;
c) le gouvernement des États-Unis

d'Amérique ou d'un état de ce pays;
d) le gouvernement de tout pays où la

compagnie fait affaires;
e) la Banque internationale de recons-

truction et de développement;
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f) une corporation municipale ou sco-
laire au Canada, ou dans un autre pays
où la compagnie fait affaires;

g) une fabrique.

« 1 5 6 . Une compagnie peut également
acquérir et détenir:

a) des obligations émises par une auto-
rité publique ayant pour objet d'exploiter
un service public et investie du droit
d'imposer un tarif pour ce service;

b) des obligations garanties par le
transport à un fiduciaire d'un engagement
du gouvernement de la province, du
Canada ou d'une province canadienne de
verser chaque année des subventions suffi-
santes pour l'acquittement des intérêts et
du principal à échéance.

« 1 5 7 . Une compagnie peut égale-
ment acquérir et détenir des obligations
émises par une corporation:

a) si elles sont pleinement garanties par
des biens-fonds ou par des actions ou obli-
gations admissibles comme placement
pour la compagnie;

b) si elles sont pleinement garanties par
de l'outillage de la corporation et si celle-
ci a intégralement acquitté les intérêts
sur ses autres dettes au cours des dix
années précédant l'acquisition des obliga-
tions par la compagnie;

c) si les actions ordinaires ou privilé-
giées de la corporation sont admissibles
comme placement pour la compagnie en
vertu de l'article 158a ou du premier
alinéa de l'article 158b; ou

d) si elles sont pleinement garanties par
une corporation dont les actions ordinaires
ou privilégiées sont admissibles comme
placement pour la compagnie en vertu de
l'article 158a ou du premier alinéa de
l'article 158b.

« 1 5 8 . 1. Une compagnie peut égale-
ment acquérir et détenir des créances ga-
ranties par des biens-fonds au Canada ou
dans un autre pays où la compagnie fait
affaires;

a) si le paiement de la créance et des
intérêts est garanti ou assuré par le gou-
vernement du Canada ou d'une province
canadienne, ou d'un pays où la compagnie
fait affaires; ou
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b) si le montant de la créance n'est pas
supérieur à soixante-quinze pour cent de
la valeur des immeubles qui en garantis-
sent le paiement, déduction faite des au-
tres créances garanties par les mêmes biens
fonds et ayant le même rang que la créance
de la compagnie ou un rang antérieur.

2. La compagnie qui fait des affaires
d'assurance autres que l'assurance de
personnes ne peut placer dans les créances
visées au paragraphe 1 plus de dix pour
cent de son actif total; si la compagnie
fait à la fois des affaires d'assurance de
personnes et d'autres genres d'assurance,
cette restriction ne s'applique pas aux
actifs relatifs à l'assurance de personnes.

« 1 5 8 a . Une compagnie peut égale-
ment acquérir et détenir des actions privi-
légiées entièrement acquittées d'une corpo-
ration autre qu'une compagnie d'assuran-
ce si celle-ci a pendant chacune des cinq
années précédant l'acquisition:

—versé sur ses actions ordinaires un
dividende au moins égal à la moyenne
pondérée des taux annuels de dividendes
spécifiés sur ses actions privilégiées, ou

—obtenu sur ses actions ordinaires un
rendement net d'au moins quatre pour
cent de leur valeur comptable.

« 1 5 8 b . Une compagnie peut égale-
ment acquérir et détenir des actions ordi-
naires entièrement acquittées d'une cor-
poration autre qu'une compagnie d'assu-
rance qui a, pendant chacune des cinq
années précédant l'acquisition, obtenu sur
ses actions ordinaires un rendement net
d'au moins quatre pour cent de leur
valeur comptable.

Les pouvoirs prévus au présent article
sont en outre soumis aux restrictions
suivantes:

a) une compagnie ne peut détenir plus
de trente pour cent des actions ordinaires
ou d'une catégorie d'actions ordinaires
d'une même corporation;

b) une compagnie ne peut investir en
actions ordinaires plus de vingt-cinq pour
cent de son actif total.

« 1 5 8 c . Une compagnie peut égale-
ment, avec l'autorisation du surintendant
des assurances, acquérir et détenir des
actions d'une compagnie d'assurance.
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« 158d . 1. Une compagnie peut éga-
lement acquérir et détenir des biens-fonds
au Canada ou dans un autre pays où elle
fait affaires.

2. Sous réserve de l'article 158e, l'ac-
quisition de biens-fonds par une compa-
gnie est soumise aux restrictions suivantes:

a) l'investissement total d'une compa-
gnie dans des biens-fonds ne doit pas
excéder douze pour cent de son actif;

b) l'investissement total d'une compa-
gnie dans chaque bien-fonds formant une
même exploitation et détenu par la com-
pagnie pour fins de revenu ne doit pas
excéder deux pour cent de son actif;

c) l'investissement total d'une compa-
gnie dans les biens-fonds détenus par la
compagnie pour son propre usage ne doit
pas excéder cinq pour cent de son actif;

d) l'investissement total d'une compa-
gnie dans les biens-fonds détenus par la
compagnie à la fois pour fins de revenu et
pour son propre usage ne doit pas excéder
sept pour cent de son actif.

Aux fins du présent paragraphe, une
compagnie est réputée détenir un bien-
fonds pour son propre usage, seulement si
elle l'occupe pour ses fins dans une propor-
tion d'au moins soixante-quinze pour
cent.

« 158e . Une compagnie peut en outre,
afin d'assurer le paiement total ou partiel
d'une créance qui lui est due, acquérir les
biens-fonds qui garantissent le paiement
de cette créance. Cependant, elle doit dis-
poser des biens-fonds ainsi acquis dans les
sept ans suivant leur acquisition; ce délai
peut toutefois être prolongé par le surin-
tendant des assurances.

« 158f . Une compagnie peut consentir
des prêts garantis par des actions ou obli-
gations qu'elle peut acquérir et détenir.
Ces prêts sont soumis aux mêmes restric-
tions et conditions que l'investissement
dans ces titres.

« 158g . Une compagnie peut faire tous
placements ou prêts autres que ceux
qu'elle est autorisée à faire par les articles
155 à 158f, sous les restriction suivantes:

a) le montant total investi dans des
placements et prêts en vertu du présent
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article ne doit pas dépasser sept pour
cent de l'actif total de la compagnie;

b) la compagnie ne peut, en vertu du
présent article, déroger aux restrictions
imposées par le paragraphe 2 de l'article
158, le deuxième alinéa de l'article 158b,
l'article 158c et par le paragraphe 2 de
l'article 15d.

« 158h . Une compagnie ne peut inves-
tir dans des actions ou obligations d'une
corporation qui est en défaut de payer
les dividendes prescrits sur ses actions
ou les intérêts sur ses obligations; elle ne
peut non plus consentir un prêt à une telle
corporation.

« 1 5 8 i . Aux fins des articles 155 à 158g,
une obligation ou créance garantie par
hypothèque, mortgage, nantissement, gage,
lien, privilège ou autre charge, statutaire
ou non, sur un bien de la catégorie men-
tionnée à ces articles, ou par la cession et
le transport de ce bien, est réputée ga-
rantie par ce bien.

« 1 5 8 j . A l'exception des dépôts à de-
mande dans une banque ou une compa-
gnie de fiducie, une compagnie ne peut
faire aucun placement ou prêt autre que
ceux qu'elle est autorisée à faire par les
articles 155 à 158h.

« 158k . Si par suite de la réorganisa-
tion ou liquidation d'une corporation, ou
de la fusion de plusieurs corporations, des
titres détenus par une compagnie sont rem-
placés par d'autres titres que la compa-
gnie ne peut détenir en vertu des articles
155 à 158j, elle ne peut les détenir plus de
cinq ans sans les considérer comme pla-
cements faits en vertu de l'article 158g.

« 1 5 8 l . Toute compagnie doit garder
en tout temps au Canada et sous son
propre contrôle un actif d'une valeur au
moins égale à la valeur actuelle de ses en-
gagements envers ses assurés au Canada ;
cet actif, jusqu'à concurrence d'au moins
les deux tiers de la valeur actuelle de
tels engagements, doit être investi au
Canada.
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« 158m. Sous réserve de toute loi in-
conciliable d'un pays autre que le Canada
où la compagnie fait affaires, les dépôts,
prêts et placements d'une compagnie doi-
vent être faits sous son nom corporatif.

« 1 5 8 n . 1. Une compagnie ne peut
faire un prêt :

a) à un membre de son conseil d'admi-
nistration, au conjoint ou à l'enfant de ce
membre;

b) à un actionnaire qui possède plus de
vingt-cinq pour cent des actions de la
compagnie et, si cet actionnaire est un
particulier, au conjoint ou à l'enfant de
cet actionnaire;

c) à une corporation sous la dépendance
directe ou indirecte des personnes visées
aux alinéas a ou b, de l'une ou plusieurs
d'entre elles.

2. Une compagnie ne peut acquérir ni
détenir des actions ou obligations d'une
corporation à qui elle ne peut faire un
prêt en vertu du paragraphe 1.

« 158o . 1. Les administrateurs d'une
compagnie ne sont pas exempts de respon-
bilité du seul fait que les placements
de la compagnie sont faits conformément
à la présente loi.

2. Les administrateurs d'une compagnie
qui ont autorisé ou approuvé un place-
ment qui n'est pas conforme aux disposi-
tions de la présente loi sont, par ce seul
fait et sans autre preuve de faute, solidai-
rement responsables des pertes résultant
de tel placement.

« 1 5 8 p . Les articles 154 à 158o s'appli-
quent à toute compagnie constituée en
vertu des lois de la province, nonobstant
toutes dispositions incompatibles de sa
charte ou d'une loi spéciale. »

6 . L'article 166 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 6 6 . Toute compagnie d'assurance
sur la vie constituée en vertu des lois de la
province doit établir le montant de la réser-
ve nécessaire pour satisfaire à ses obliga-
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tions envers ses assurés conformément aux
dispositions suivantes:

a) les tables de mortalité et méthodes
de calcul doivent être approuvées par le
surintendant des assurances;

b) le taux d'intérêt ne doit pas excéder
trois et demi pour cent pour les contrats
d'assurance-vie et quatre pour cent pour
les contrats d'annuités; le surintendant des
assurances peut cependant permettre
d'employer un taux d'intérêt plus élevé
pour une catégorie particulière de contrats
et pendant la période qu'il détermine;

c) la partie de la réserve afférente aux
polices ayant une valeur de rachat ne
doit pas être inférieure à la somme des
valeurs de rachat de ces polices. »

7 . L'article 249 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 4 9 . Au moins une fois tous les cinq
ans, le surintendant des assurances fait
évaluer, conformément aux dispositions
de la présente loi, les réserves de chaque
compagnie ou société d'assurance-vie en-
registrée dans la province pour les con-
trats souscrits par elle; le surintendant
peut cependant accepter l'évaluation ad-
mise par un autre gouvernement. »

8 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 252 le suivant:

« 2 5 2 a . Les placements d'une com-
pagnie qui ne sont pas conformes aux
dispositions de la présente loi ne doivent
pas être admis comme actifs. Cepen-
dant, le surintendant des assurances peut
admettre comme actifs, pendant la pério-
de et aux conditions qu'il détermine, les
placements faits par une compagnie avant
le 30 juillet 1965. »

9 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 281 le suivant:

« 2 8 1 a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par règlement, obliger les
compagnies qui font des affaires d'assu-
rance-automobile dans la province à four-
nir au surintendant des assurances les
renseignements et statistiques qu'il pres-
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crit concernant leurs opérations dans la
province, et à faire les rapports qu'il déter-
mine.

Ces règlements entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle de Québec. »

1 0 . 1. Une corporation qui s'est en-
gagée à acquitter les dettes d'une com-
pagnie d'assurance découlant de ses con-
trats d'assurance et de réassurance peut,
par requête écrite, demander au lieute-
nant-gouverneur en conseil de lui remettre
le dépôt fait par cette compagnie en vertu
de la Loi des assurances.

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut faire droit à la requête d'une corpo-
ration en vertu du paragraphe 1 s'il est
établi à sa satisfaction:

a) que le montant total de ces dettes
acquittées en argent à même des fonds
fournis par la corporation requérante
après l'annulation du permis et ayant
l'entrée en vigueur de la présente loi est
supérieur au double du montant du dépôt;

b) que la corporation requérante a les
disponibilités financières nécessaires pour
satisfaire à l'engagement prévu au para-
graphe 1.

3. Si le lieutenant-gouverneur en con-
seil fait droit à la requête, le dépôt est
remis à la corporation requérante qui en
devient dès lors le propriétaire.

1 1 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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